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Au moment de la fondation de la Croix-Rouge et de Tadoption de la
premiere Convention de Geneve pour l'amelioration du sort des militaires
blesses dans les armees en campagne du 22 aout 1864, la France est encore
percue comme la Puissance dominante sur le continent. Le Second Empire
brille de tous ses feux et c'est a Paris, ou tous les pays sont representes, que se
traite une large part des affaires internationales.

Quelle sera l'attitude de la France vis-a-vis de la nouvelle institution ?
Quelle sera celle de la Troisieme Republique, qui succedera bientot a
l'Empire, entratne dans le naufrage de Sedan ? Quelle sera enfin P attitude de
la France belligerante lors de la guerre franco-allemande de 1870-71 et lors
de la Premiere Guerre mondiale ? Telles sont les questions auxquelles Veronique
Harouel, docteur en droit et historienne, s'est propose de repondre dans le
cadre d'un ouvrage1 dense et fouille qui analyse les relations entre la France
et le Comite international de la Croix-Rouge (CICR), de la fondation de ce
dernier, en 1863, a la fin de la Premiere Guerre mondiale. Cet ouvrage vient
d'etre publie par la Societe Henry Dunant, avec le concours du CICR et de la
Croix-Rouge francaise.

S'il fallait caracteriser par un mot l'attitude de la France vis-a-vis du
CICR, c'est celui d'ambivalence qu'il faudrait retenir. Les Anglo-Saxons par-
leraient d'une «love-hate relationship ».

Ainsi, la France de Napoleon III, n'hesitant pas a engager tout le poids
de sa diplomatic, a contribue de facon decisive au succes de la Conference
diplomatique d'aout 1864, qui devait adopter la premiere Convention de
Geneve. En proclamant son soutien au projet du Comite, nul doute que le
gouvernement francais a convaincu bon nombre de gouvernements de pren-
dre part a la Conference diplomatique. De meme, les comptes rendus des
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deliberations mettent en evidence Pengagement et l'efficacite des negocia-
teurs francais, les seuls a etre venus a Geneve munis d'un mandat de nego-
ciation precis. En meme temps, toutefois, la France adopte une attitude
essentiellement negative vis-a-vis de la Croix-Rouge naissante, critiquant
vertement les propositions de Dunant et s'opposant farouchement a toute
mention des Societes de secours dans la nouvelle Convention de Geneve.
Lors de la Conference d'octobre 1863, qui donne naissance a la Croix-
Rouge, le docteur Boudier et l'intendant de Preval seront les adversaires les
plus determines du projet de Dunant, mettant en garde contre toute presence
de civils sur le champ de bataille et n'hesitant pas a declarer que des mulets
seraient plus utiles pour recueillir et evacuer les blesses que les infirmiers
volontaires que Dunant appelle de ses voeux: «Des mulets, des mulets, cest le
noeudgordien de la question*, s'est exclame le Dr Boudier, dans un elan d'elo-
quence digne d'un meilleur but.

Meme ambivalence dans la perception du CICR. Sans doute par
respect filial pour le general Dufour, dont il avait ete l'eleve a l'ecole militaire
de Thoune, et qui fut le premier president du CICR, Napoleon III promet
son soutien personnel a la nouvelle institution, n'hesitant pas a forcer la
main du ministere de la Guerre qui ne pardonne pas a Dunant d'avoir
denonce l'incurie de l'lntendance apres la bataille de Solferino. Mais la
France du Second Empire se mefie aussi de tout ce qui peut venir de la
«Rome protestante». Jalouse du prestige que la creation de la Croix-Rouge
assure a Geneve, la Croix-Rouge francaise propose de transferer a Paris le
siege de la nouvelle institution, qui passerait ainsi sous son autorite, avant de
devenir le servile auxiliaire de la diplomatic imperiale. Comme on le sait, la
premiere Conference des Societes de secours rejette cette proposition.
Toutefois, lorsque, quelques annees plus tard, la Croix-Rouge russe mene l'at-
taque contre le CICR, proposant de le remplacer par un organe multina-
tional au sein duquel chaque pays aurait une voix, la Croix-Rouge francaise
apporte au CICR l'appui decisif qui permettra d'ecarter la menace que le pro-
jet russe faisait planer sur son independance et sur son avenir.

Meme ambivalence, enfin, en ce qui concerne le respect par la France
de la Convention de Geneve. Quand eclate la Guerre franco-allemande de
1870-71, la France est prise au depourvu. L'armee ignore tout de la nouvelle
Convention de Geneve, que la France s'est pourtant fait un point d'honneur
d'etre la premiere a ratifier. Les populations et les troupes n'ont recu aucune
instruction a son sujet. Le service de sante est dans le meme etat de delabre-
ment que celui qui avait conduit au desastre de Solferino. Quant a la Croix-
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Rouge francaise, son action ne depasse guere le cadre des salons parisiens:
elle ne dispose ni de personnel forme, ni de materiel medical, ni d'un plan
d'engagement. Dans ces conditions, les violations seront innombrables, sus-
citant des recriminations qui compromettront meme le maintien de la
Convention de Geneve.

Ces recriminations conduiront a la remise en cause de la Convention
de Geneve que Ton tiendra pour responsable de tous les manquements. D'ou
l'apparition de nombreux projets destines a remplacer la Convention par des
prescriptions que chaque Etat adopterait pour son propre compte. On aurait
perdu par la le benefice d'un engagement reciproque etablissant une regie
identique pour tous les belligerants, condition essentielle de son respect sur
le champ de bataille. Pour sa part, le cabinet de Saint-Petersbourg tentera
d'englober la Convention dans un projet plus vaste de reglement des Ibis et
coutumes de la guerre sur terre, qu'il patronne a travers la Conference de
Bruxelles de 1874, puis les Conferences de La Haye de 1899 et de 1907. II
faudra toute l'habilete diplomatique de Gustave Moynier, president du
C1CR, pour dejouer ces manoeuvres et preserver les acquis de la Convention
de 1864.

Lorsqu'une nouvelle conference diplomatique se reunira enfin a
Geneve, en juillet 1906, pour reviser la Convention de Geneve, la diplo-
matie francaise contribuera de facon decisive, comme en 1864, au succes des
deliberations. Le nom de l'eminent jurisconsulte Louis Renault restera
attache a la Convention revisee, et c'est a bon droit qu'Edouard Odier, qui
presida la Conference, lui decernera le titre de « veritable architecte» de la
nouvelle Convention.

Alors qu'en 1864, la France n'avait adopte aucune des mesures con-
cretes qui lui auraient permis de s'acquitter de ses obligations, la situation est
tout autre a la veille de la Premiere Guerre mondiale. Par la loi du ler juillet
1889, le Service de sante des armees a ete finalement libere de la tutelle
desastreuse de l'lntendance et reorganise. La guerre a ete precedee de signes
avant-coureurs trop nombreux pour qu'on put se meprendre sur le desastre
imminent. Surtout, la France entre dans la lutte en ayant la conviction de
mener la guerre du droit, alors que PAllemagne, en violant outrageusement
la neutralite de la Belgique, ne craint pas de saper les bases juridiques et
morales de sa cause en affirmant la primaute de la force sur le droit. La France
se fera done un point d'honneur de respecter ses engagements humanitaires,
alors que I'Empire allemand aura frequemment recours - souvent de maniere
abusive - au droit de represailles et proclamera meme son droit a se degager
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de ses engagements internationaux lorsqu'il estimera que ses interets vitaux
sont en jeu. Quant au CICR, en creant l'Agence Internationale des prison-
niers de guerre, en envoyant ses delegues visiter les lieux de detention et en
s'entremettant entre les belligerants pour ameliorer le sort des captifs, il don-
nera a son action un developpement sans precedent qui fera de lui la cheville
ouvriere de l'ceuvre de secours aux prisonniers de guerre.

En adoptant comme fil conducteur la relation entre Geneve et Paris,
Veronique Harouel projette un nouvel eclairage sur des annees decisives
pour l'histoire du Comite international de la Croix-Rouge ainsi que pour la
naissance et les premiers developpements du droit humanitaire.

Elle a conduit des recherches approfondies, aussi bien dans les archives
du CICR et celles de la Confederation suisse que dans les archives diploma-
tiques et militaires francaises, ce qui lui permet de confronter les perceptions
des differents protagonistes et de montrer combien le meme fait pouvait faire
l'objet de lectures diverses selon qu'on l'envisageait de Geneve, de Paris
ou de Berlin. Couche dans un francais elegant, le recit s'appuie sur une
bibliographie exhaustive et sur un apparat critique qui permet d'identifier
precisement les sources utilisees par l'auteur. La version originate de cette
etude, sensiblement plus longue et plus detaillee encore, a ete presentee
comme these de doctorat a la faculte de droit de l'universite de Poitiers.

Par le biais de prefaces de M. Jakob Kellenberger, president du CICR,
du professeur Marc Gentilini, president de la Croix-Rouge francaise, et de
M. Roger Durand, president de la Societe Henry Dunant, les trois institu-
tions pnt tenu a rendre hommage aux qualites de l'ouvrage de Mme Harouel.




